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Vu l'ordonnance du 9 décembre 1814 ét la loi 
du 18 juillet 1837 ; 

ARRÊTONS: 

Article1. er, -. Les nouveaux Tarif et Réglement 
de l'Octroi de Quiniper seront mis en vigueur à 
partir du 1. er janvier 1881.. ,, . ' 

Article 2. -A d{lter de la même époque, toute 
personne qui fera le commerce en gros, demi-gros · 
ou en détail, ou qui fabriquera des objets compris 
audit Tarif, seri]. soumise dans ses maisons, maga­
si!is, entrepôts et autres lieux ·situés dans la 
commune de Quimper, à l'inventaire des objets 
no~vellement imposés· et au paiement, dan~ deux 
mots au plus tard, des droitsqai en résulteront, si 

. eHe n'est apte à réclamer le,bénéfice de l'entrepôt. 
Article 3. - Le présent Arrêté, lesdits Rè~le­

ment et Tarif transcrits ci-après, seront affichés 
dans les divers. quartiers de la ville, notamment 
aux abords et dans l'intérieur des bureaux de 
l'Octroi. 

'· 
Fait en Mairie à Quimper les jour, mois et an 

que dessus .. 

Le Maire de Quilnpe1·, 

J. ASTOR. 

.-5-. 

REGLEMENT 

CHAPITRE PREMIER 

~ 1er. - De la Perception. 

ARTICLE PREMIER 

L'Octroi municipal et, de bienfaisance établi dans la 
commune de Quimper, département du Finistère, sera 
perçu conformément au tarif ci-annexé, et d';:tprès les 
dispositions c1u présent Règlement. · 

La perception se fera sur tous les objets compris au 
Tarif et sur tous les consommateurs, sans aucune ex" 
ception. 

La surveillance immédiate de l'Octroi appartient au 
Maire, sous l'autorité de l'administration supérieure. 

La surveillance genérale sera exercée par la Régie 
des Contributions indirectes. · 

ARTICLE 2. 

· Le rayon da l'Octroi comprendra : le territoire en­
tier de la commune, tel qu'il est déterminé au plan 
cadastral. 

Les limites seront indiquées par des poteaux por­
tant cette inscription : Octroi de Quimper; il en sera 
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placé à tous les points prindpaux de la ligne de déli­
mitation, comme suit : 

· Le 1er sur la route de Rosporden, à l'angle est du 
côté sud de la maison ~ituée dans la parcelle no 12 au 
plan cadastraL ,) 

Le 2e sur l'avenue de la gare. 
Le 3e sur la route de Brest, à l'angle est, côté du 

nord de la parcelle no 1,193 du plan cadastral. 
Le -4e sur le chem}n de I):erfeuntenn, à la jonction. 

du chemin communal du Manoir du Parc .. ·· 
Le 5e sur la route dè Douarnenez, à la jonction de 

·cette route avec celle de Locronan. 
Le 6e surla route de ·Pont-l'Abbé, contre le mur du 

Grand Séminaire, près le ruisseau sortant de cet éta­
blissement. ' 

Le 7e à l'angle de la place de Locmaria . 
. Il sera, autant fque possible, placé sur les chemins 

ou passages prohibés un tableau portant cette inscrip­
tion: 

Tout objet soumis à l'Octroi, introduit par ce pas­
sage est saisissable. 

ARTICLE 3. 

Les déclarations et la recette des droits se feront 
au.x bureaux ci-après désignés, 

Savoir ; 

1 o Au Bureau Central, pour tous les objets arrivant 
par eau, autres que les boissons; pour les bestiaux 
abattus ; pour tous les objets récoltés, préparés ou fa-

(. -7_;. 

briqués dans l'intérieur de la commune ; pour les dé­
clarations d'entrée et de sortie des objets d'entrepôt . 

.. non sujets aux droits du Trésor, et enfin pour-tous les 
objets. tarifés entrant, dont les perceptions ne pour-

. ront être faites aux autres bureaux; 
2° Aux Recettes buralistes des Contributions indi­

rectes du Quai .et de Saint-Mathieu, pour tout ce qui 
est relatif aux boissons arrivant par eau ou vendues 
par les marchands en gros; 

3° Au bureau établi sur là route de Rosporden; · 
4° A celui établi près de la gare; 
5o A celui établi sur la route dè Brest; 
6° A celui établi sur le chemin de Kerfeuntenn; 
7o A celui établis ur la route de Douarnenez; 
8oA celui établi sur la route de Pont-l'Abbé; 
go Enfin à celui établi au quartier dé Loc-Maria. 

Ces bureaux '3eront indiqués par un tableau portant 
ces mots : Bureau de l'Octroi. Ils seront ouverts tous' 

1 les jours, aux heures déterminées par laloi du 28 avril 
1816 pour l'introduction des boissons, savoir :. 

Pendant les mois de janvier, février, novembre et 
décembre, depuis sept • heures du matin jusqu'à six 
heures du soir .. 

Pendant les mois de mars, avril, septembre et octo­
bre, depuis six heures du matin jusqu'à sept heures 
du soir. 

P_endanUes mois de mai, juin, juillet et août, de­
puis cinq heures dn matin jusqu'à huit heures du soir. 

Les présents Tarif et Règlement seront affichés · 
dans l'intérieur et à l'extérieur desdits bureaux. -
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~ 2. -Perception sur les ObjetsJvenant de l'extérieur. 

ARTICLE 4. 

_ Tout porteur. ou conduëteur d'objets assujettis aux 
droits <fOctroi sera' tenu, av-ant de les introduire, d'en 
faire la déclaration au bureau; de produire les congés, 
acquits-à~caution, passavànts,_ainsi -que les lettres de 
voitûre, connaissements, chartes _parties ou toutes 
expéditions qui les accompagnent, et d'acquitter les 
droits si les objets sont destinés à la consommation 
du lieu, sou_s peine de' là confiscation desdits objets et ·­
d'une amende de100 à 200 francs. 

Tçmte déclaration devra indiquer la nature, _la. -guan-­
tité, le poids et le nombre des objets introduits. 

ARTICLE 5. 

A. près la déclaration, les Préposés pourront- faire 
'toutes les recherches, visites et vérifications néces­
saires pour en constater l'exactitude. Les conducteurs 
seront tenus de souffrir et même de faciliter toutes lés -
opérations relàtives auxdites vérifications. 

Tout objet soumis à l'Octroi qui, nonobstant l'inter­
pellation faite par ·les Préposés, serait introduit sans 
avoir été déclaré, ou sur une déclaration fausse, sera 
saisi ; les voitures, ch-eva~x et autr~s moyens de trans­
port seront également saisis, à défaut par les contre­
venants de consigner le .maximum de l'amende pro­
noncée- par l'article· précédent, ou de fournir caution 
valable. 

·-

ARTICLE 6. · 

Il est défendü aux Employés, -sous peine de désti-
-tution et de tous dommages~ intérêts, de faire u1:1age de 
la sonde da ris la visite _des malles, caisses et ballots 
annoncés contenir des étoffes, linges et àutres objets 
susceptibles· d'être endommagés. 

Dans éé cas, comme dans fous ceux où le contenu 
·- des caisses et ballots serait incon1m et ne pourrait -être · 
:vérifié immédiatement, la- vérification en _sera faite 

pans les emplaceniehts à ce' destinés et déterminés 
par l'autorité locale' 

ARTICLE '1. 

L'introdhëtlmLou la tentative d'infr6ductien1, dans' le· 
rayori de l'Octroi, ,d'objèts- soümis aux; droits, à I'aid~­
d'ustensiles préparés ou de moyens· disposé& pour ·la 
fraude; ddrÙH:irà lieu a· J;ai'restaticm· du porteur OU· 
conducteur. desdit{ objets ; cèite at-r'estaiiQn pourri( 
~tre opérée par les: Préposés' d:ê ·l'Octroi. · 

ARTICLE 8.'-

Lorsque;· en vertu de l'article préëêdent, les Préposés 
auront: arrêté et constîtué prisonnier Ull fraudeur 1 iis . 
sehmt tenus de le conduire sur-le-cha1rip devant un' 
Officier' de police judidaire, otl·· de le r'ernettre à J.i· 
forée_ armée, qui le conduira dèvant le JUg~ coi-ripé~ · ... 
tent, lequel statuera de suite, par -décision moti~éè·, sù'r· 
l'empdsonnetnent·ou la misé en liberté dq pr'é-vebh.: ··- · 

Néiùrmoins, celi1i-ci serà . imtn-édiateh'1ehf -m'Ht éiÎ:; 
2 

,. .. ·· 
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Iibèrté s'il· offre bonne et suffisante ca11tion de se pré­
. senter en justice et d'acquittèr l'amende encourue, ou 
s'il consigne ladite amende. - -

ARTICLE 9 .. 

Lès objets compris au tarif, dont l'introduction 
aura lieu par terre,' ne pourront entrer dans. le rayon 
de l'octroi que -par lès ro~tes et chemins indiqués à 
l'article 3, où sont placés les bùreaux. ·Ii ést cepen-

·- dant fi:üt exceptio~ pour les objets tarifés arrivant par 
les,chemins de La Forêt, de l'Hospice et des Salles ; 

· mais Ie's portj3urs _ ou conducteurs seront ténus de dé­
clarer lesdits: objets-au Bureau Central,- 'aussitôt leur 
arrivée,' et ne pourront sous peine de contraven­
'tfon, ni les décharger à domicile, ni les exposer_ en 
vente qu'après avoir fait cette déclaration et avoir 
acquitté les droits. ' " 

Les objets arrivant par eau ne pourront etre dé-. 
chargés que sur le quai- de la rive droite, à moins 
d'une autorisation spéciale donnée par le Maire. 

ARTICLE 10. 

. Toute introduction d'objets soumis à l'Octroi, qui 
aura lieu par d'àutres points que ceux :indiqués, et à 
d'autres heures que cell~s- prescrites pour l'ouv~rture 

· des bureaux, sèra, à moins de force majeure, dûme~t 
justifié(:), considérée comme frauduleuse· c et pu me 
comme telle. · __ . . _ 

. Cependant l~s objets tarifés destinés aux habitations 
situées .au-:-delà des bureaux, mais comprises dans les 

., 

. \ 

/ 

:[ .··· 
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limites fixées parTadicle 2 n'aurol1t pas besoin d;être 
conduits devant les bùrea'ux, il suffira que -lesdits _ 
objets soient,. aussitôt l'arrivée et avant le déchar­
gement, sous peine de contravention, déclarés au - ' 

bureau le plus voisin pour y acquitter les droits. 

§ III. - Perception .sur les -Objets de l'int~rieur, 

ART1CLE 11. -

Tout0 personne qui récolte, prépare ou fabrique; 
dans l'intérieu-r du rayon de l'octroi, des objets com­
pris au Tarif, e,st tenue, sous pè1ne de la confiscation 
des objets-récoltés, préparés ou, fabriqués, et d'une 

·amende de 100 à 2oo francs, d'en faire la dEfclaratiqn 
au Bureau Central; 4 heures d'avance et d'acqt1itter 
immédiatement-les droits, si elle-ne réclame la faculté 
de l'entrepôt. 1-

Les préposés de l'Octroi, reconnaîtront à domicilé les 
quantités récoltées, préparées ou fabriqué-es, et feront 
toutes les v~rifications néce8saire_s pour préven~r la 
fraude. - ,-, 

Les vérifications pourront être -faites de nuit et de 
jour pendant la durée de la déclaration. 

ARTICLE 12. 

Les animaux destinés à être abattus seron~, s'il y · 
a Ueu, marqués au feu au moment de leur introduc_ 

. tion. Ceux qu'on introduira morts, ou. qu'on abattera 
dans l'intérieur des limites, seront marqués a\1 noir _ 
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sur les extrémités des quartiers. On ne pourra. dans 
J l'un et l'autre cas, se servir d'autres marques que 
celles déterminées par le Maire. 

La même empreinte au noir sera apposée sur les 
viande~ dépecées quels qu'en soient les morceaüx. 

ARTICLE 13; 

Les bouchers et lE)s charcutiers domiciliés dans Je 
rayon, ne pourront, sous peine de saisie, recevoir · 
dans leurs maisons, ·granges, étables, écuries et clô­
tures, ni présenter à l'abattoir, que les bestiaux dé­
clarés aux entrées et au Bureàu central, à moins d'une 
autorisation spéciale. · 

Les déclarations seront présentées aux préposés de 
l'Octr~i à' toute réquisition. 

ARTICLE 14. 
/ 

Les bestiaux destinés à la consommation locale seront 
préseptés, avant leur abattage, au bureau de pesage 
de l'abàttoi~, où le service de l'octroi en consta.;. 
tera l'espèce et le poids sur un .registre à souche dont 
il sera remis un bulletin justificatif aux propriétaires 
des bestiaux:, qui le représenteront au bureau central 
et en acquitteront les droits. 

ARTICLE 15. 

L'abattage aura lieu à l'abattoir, et non ailleurs, et 
ne pourra être opéré que de jour, et après avoir re­

. présenté au service de l'Octroi les quittances justifica-

-13-

tives du paiement des droits émanant du bureau cen· 
tral. 

ARTICLE 16. 

Tout principal quartier de viande dépecée, qui sera · 
trouvé en circulation dans le rayon sans être empreint 
des marques de l'Octroi, sera réputé introduit fraudu­
leusement et par conséquent saisi. 

Il sera de même quant à la saisie des autres mor­
ceaux dont l'origine serait reconnue frauduleuse. 

ARTICLE 17. 

Si par suite de leur surveillance, les Préposés de 
l'Octroi découvraient que des besti~ux ou des porcs 
vivants, morts ou dépecés, salés ou non salés, où tous 
autres objets compris au tarif,. ont été introduits, 
abattus ou"préparés en fraude dans des maisons de la 
commune de Quimper, non sujettes à leurs visites, vé­
rifications ou recensements, ils pourront s'y trans­
porter, avec l'autorisation du Maire ou da Préposé en 
chef, et assistés d'un officier de police, requis en vertu 
de l'article 237 de la loi du 28 ·avril 1816, et s'il ré­
sulte/ de leurs recherches la preuve d'une contraven­
tion au présent règlement, les objets frauduleux seront 
saisis et les propriétaires soumis aux peines de droit. 
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CHAPITRE Il 

~ 1er. - Passe-debout, Transit etentrèpôt des Objets 
soumis au droit du Trésor. 

ARTICLE 18. 

Les formalités du passe-debout et dn transit des 
boissons seron.t les mêmes pour l'Octroi, que celles qui 

· sont observées par la Régie des . contributions indi­
rectes. 

L'entrepôt des boissons et des huiles non minéra­
les aura lieu, pour l'Octroi, d'après les mêmes forma~ 
lités, conditions, et, pour les mêmes quantités que . 
celles qui sont fixées à l'égard des droits du Trésor. 

Les exercices chez les· entrepositaires seront faits 
par les employés des Contributions indirectes, en con- · 
formité de l'article 91 de l'Ordonnance du 9 décembre 
1814. 

~ 2. - Du pas~e-debout Ides Objets non sujets 
aux droits du Trésor. 

ARTICLE 19. 

Lé conducteur d'Objets soumis à l'Octroi, qui vou­
dra traverser sel\lement la commune, ou y séjourner 
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moins de vingt-qnatre heures, sera tenu de se munir 
d'un passe-debout. 

ARTICLE 20. 

Pour jouir de l'exemption :::ésultant du passe-debout, 
les propriétaires, conducteurs oq porteurs d'objets 
portés au Tarif, seront tenus de faire les déclara­
tions prescrites par l'article#, et d'indiquer, i:m outre, 
le lieu du départ. et celui de la destination. 

ARTICLE 21. 

Les droits seront consignés ou· cautionnés. Ces 
droits seront rendus ou la cEtution déchargée lorsqu'il 
aura été justifié de la $ortie des objets. Lorsque les 
conductem•s ne pourront cautionner ni consigner les 
droits, il leur sera accordé une escorte dont les frais 
seront à lenr charge et sont réglés de la manière sui- -
vante : 

Pour une charrette, 0 fr. 50 c·:; pour tout autre 
moyen de transport 0 fr. 30 c. 

Le pt"odnit résultant des frais d'escorte fera partie 
des recettes de l'octroi, et sera inscrit, par chaque re­
ceveur, sur un registre destiné à cet usage. 

ARTICLE 22. 

Toute substitution et toutealtération faite dansla 
nature ou l'espèce des objets en passe-debout ou en 
transit, pendant la durée du séjOUl\ fera encourir 
au contrevenant une amende de 100 à 200 francs, et' 
entraînera, en outre, la confi~cation des objets repré· 
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~entés et le payement ~i'~n~ < somip~ ~gale à la di:f!é.:. 
renee de leu~s vàleurs avec celle 'des objets recon~:p.s 
à l'entrée, laquelle sera déterminée d'après le prix 
moyen dans le-li~\1 sujet. 

ARTiCLE 23. 

Les caisses et ba,llots ~ccornpagnés d'acquits-à-cau-. 
tion, et portànt les plombs et marques de.s contribu­
tions indirectes ou des Douanes, sont affranchis des vi­
sites ef vérifications, :si les plombs . et· marques sont 
reconnus sains et entiers, et, dans le cas seulement 
où les obJet_s ~~steront sous la surveillance des Em­
ployé,s.· · · · 

ARTICLE 24. 

Dans le cas où, par force majeure ou par accident 
reconp.u par les autorités locales, un conducteur sera 

. retenu dans le rayon deTQctroi au delà du délài fixé, · 
I'e pa~se-debout, sera,. su.r s~:~- déclar:1tion, converti en 
kansit, et les obJets seront mis sous la surveillance 
des J;>rép~~és -de l'Octroi jusqu'à leur sortie. Les frais 
de loyer_ ou ·de garde, s'il y el} a, seront à la charge 
des déclanmts. 

ARTICLE 25. 

En cas de changement de moyens de transport 
ayant pour effet de rep.dre plus difficilela vérification 
à la sortie des ol:>jets introduîts sur passe,debout, les 
Employés devront· être appelés. 

~ a . ..:..._nu: transit des objets non soumis 
aux droits du 'l'résol-.' 

ARTICLE 26. 

Les déclarations e't fotmailtés prescrites pour les 
objets ._en p3:sse-debout (exœpté en ce q1,1i conGerne 
l'escorte) auront également lieu_.· pour le transit. Les 
droits seront consignés ou . c~utionnés; Les objets 
admis en transit resteront sous la surveillance des 
Préposés jusq~·au moinet;t du départ. . 

ARTICLÊ 27. 

La durée du transit est fixée à trois jours. Nuile 
prolongation au delà de ce terme ne peut avoir lieu 
que sur l'a'utorisatiort dù Maire, d'après l'avis du 
Prépose prJriciP,al de l'Octroi, et dans Je ças d'une 11é­
cessité dûment constatée . 

ARTICLE 28: 

Les droits· seront restitués ou là caution déchargée 
au moment de là sortie. S'il n'ét~it repréisenté. qu_'unê 
portion des objets introduits, les droits' seraient aGqttis 

. ·sur la portion non représentée, à moins toutefois que 
la vente n'en eût été faite à un ~iltrepositaire, et les 

, objets pris en charge à· son compte: 

ARTICLE 29. 

Les objets,amenés aux. foires et marchés· sont assu­
jettis à toutes les-formalités du transit. 

3 
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Vingt-qua,tre heures après le,délai :fixé par l'artiCle 27, 
ou, aprè~ l'expiration des foires et marcl).és, les droits· .· 
consignés seront définitivement acquis à l'rüctroi, s'il 

. n'a pas été justifié de la sortie des objets (1). 

ARTICLE 30. 

Par exception à !'.article qui précède, .l€\S animaux 
amenés dans le rayon de l'Octroi les jours de fqire, et 
les bêtes à cornes, servant d'attelage, seront exempts. 
de la consignation. ou du cautionnementdes droits·. 

. Les Préposés de l'Oètroi en surveilleront 1~ vente ou 
1a sortie et les propriétaires bm1ehers, charcutiers, ou 
particuliers qui en ·auraient acheté pqur leur consom­
matibn lntêrieure,· seront tenus, sous peine de confis­
cation et d'amende, d'etdairi3 la déclaration au Buieau 
Cent~al avant de · les introduire §ans les écqries, 

. granges. ou_ ·autres lieux fer~és. 
· .·.Le Maire ~ur la demande du Préposé en Chef de 
TOctroi déterminera, s'il y a lieu, les mesures de pré­
caution dont l'adoption serait jugée utile pour pré­
venir les abus qui pourraient résulter de l'exemption 
prononèée ci-dessus; 

(f) Dans les communes o'ù l'affluence des bestiaux ·à un marcbé ou à 
une foire est considérable, ·et dans les communes emore où l'on se sert< 
d_e bê~es à cornes pou~ attelage, on pourr~ se dispenser d'exiger la con­
SlqDII;tiO~ ou le cautw~o~ment de~ dr~~ts. Da~s ce .cas, le règlement 
dmt md1quer les formalites et. les d1spositwns necessaires pmu prévenir 
l'abm; de cette exemption, afin que .les Préposés puissent avoir une 
c,?nn,a~ssance .exacte des ~estiaux qui seràient vendus pour rester dans 
lm~eneur, et de ceu:x qui·en ~ortent pour toute a11tre destination. 

·1 
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ARTICLE 3f. 

Les droits à consigner pour les bestiaux introduits 
sur passe~debbut d~ns le rayon de l'Oetro~, ou ceux à 
acquitter par les entrepositaires en ~as de manq~ants 
~onsfatés à leur charge, sonfüxés ainsi qu'H suit : 

Bœu:fs et taureaux, par tête 
Vaches et génisses, par tête . 
Veaux, par tête. . . . . . . : 
Moutons et brebis, pa-r tête. . 

" Chèvres et chevreaux, par tête. 
.Porcs et sanglü~rs, par tête~ . 

·ARTICLE 32. 

15f. ne. 
10 )) 
1 50 
1 )) 
1 50 
7 )) 

Les voitures et transports militaires chargés d'ob­
jets assujettis au:'\ droits sont soumis a~x règles ci­
dessus prescrites. pour le transit et. le passe-debou.t 
(article 40 de l'Ordonnanèe du 9 ddèembre 1814). Toute­
fois, dans le cas où l'emploi de c~s formàlités pourrait 
apporter un retard m1isiblè, les Préposés' se borneront . 
à surveiller ou: à, escorter le convoi. ' . . 

ARTICLE 33. 
Les dili~ences, fourgons, fiacres, cabriolets et autres . 

voitures de louage sont soumis aux visites dès Préposés 
de l'Octroi. 

Il en est d.e même des voitures particulières sus pen-· 
dues où· non susiJendues. · . . . . .. 

Les directeurs de diligences q:ui arrivent de' nuil, . 

,, 

/ 
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doivent faire connaîtré au Préposé en chef de l'Octroi 
l'heure d'ardvée de leurs voitures. 

ARTICLE 34. 

Les individus voyageant- à pied ou à cheval ne 
pourroù.t être arrêtés, questionnés ou visités sur leur 
personne, ni à raison de leurs effets. · 

Tout acte contraire à la présente disposition sera 
réputé acte de violence, et les Préposés qui s'en ren­
dront coupables seront poursuivis correctionnellement 

· et punis des peines prononcées par les lois ... Tout indi­
vidu soupçonné de faire la fraude à la faveur de cette . 
exception pourra être conduit devant un Officier de 
police ou devant le Maire, pour y ,être. interrogé et la 
visitede ses effets autorisée, s'il y a lieu. 

ARTICLE 35. 

. Lj3,S courriers rie pourront être arrêtés à leur pas'­
sage, sous prétexte de la perception ; mais ils seront 
ten:us d'acquitter les droits sur les objets soumis à 
l'Octroi qu'ils introduiraient pour être consomJ?és 
dans la localité; à cet effet, les préposés de l'Octroi 
seront autorisés à assister au déchargement des 

. malles. 

ARTICLE 36. 

Les bateaux et navires servant au transport des ob­
jets tarifiés , n'importe la forme ou le nom du bâti­
ment et sans distinction du propriétaire ou conducteur 
ou destinaire, sont soumis à la visite des employés de 
l'Octroi. 
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§ 4. - Des Bestiaux entretenus dans le rayon 
de l'Octroi. 

ARTICLE . 37. 

Les propriétaires de bestiaux· entretenus. dans le 
rayon de l'Octroi devrqnt faire leur cj.éclaration au bu­
reau, Il leur sera délivré un permis de circulation in­
dicatif du nombre, de l'espèce et du lieu de passage 
affecté· à la sortie et à la rentrée de ces animaux. Ceui 
qui seraient introduits au-delà du nombre fixé par le 
permis, et sans déclaration préàlable, seront saisis. 

ARTICLE 38. 

Les propriétaires des bestiaux dont H s'agit souffri­
ront les visites et exercices des Préposés de l'Octroi 
dans leurs étable~ et bergeries. Il sera fait inventaire 
de l,eurs bestiaux, lequel sera suivi de recensements · 
aux époques déterminées par le Maire. 

ARTICLE 39, 

Ils sont aussi tenus de déclarer d'avance le nombre 
et l'espèce des animaux qu'ils livreront aux bouchers 
et charcutiers, ceux qu'ils feront· venir du dehors ,pour 
lés remplacer, et ceux qu'ils abattront pour leur con­
sommation personnelle. 

Ils déclareront également toute diminution ou aug­
mentation dans le nombre de leurs bestiaux, et pour 
quelque cause que ce soit. 
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"ARTICLE 40. 

Les bestiaux morts naturellement, ou exportés hors 
de lacommune, ne sont passibles d'aucun droit, il sera 
fait déclaration des premiers dans le jour de la mort, 
et des seçonds préalablement à leur exportation. Ces 
déclarations" seront vérifiées, par les · Préposés. A 
l'époque. des recensements, les propriétaires sont te­
nus d'acquitter les droits pOltr les bestiaux reconnus 
manquant à leur charge .. 

§ 5. Entrepôt à domicile des ·objets non· soumis· 
aux droits du Trésor. 

ARTICLE 41. 

Les propriétaires et commerçants sont, en justifiant 
de leur qualité, admis à recevoir chez eu-x et dans 
leurs magasins, à titre d'entrepôt et sans acquittement 
préalable des droits, les march:;mdises soumises à 
l'Octroi.' 

Les admissions à la qnalité d'entrepositaires seront 
prononcées par le Maire. Toutes les contestations qui 
s'élèveraient relativement à l'admission au bénéfice de 
l'entrepôt seront portées devant le Mai:re qui pronon­
cera, sauf recours au Préfet. 

ARTICLE 42. 

Sont désignés ci-après les objets admis à l'entrepôt 
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à domicile (1) ainsi que les quantités au~d~ssous des­
quelles la faculté de l'entrepôt ne pourra être accordée 
et le certificat d,e sortie délivré, savoir : 

Les bestiaux ~eront admis èn toutes qua11tités: 

A L'ENTRÉE. 

Bière. . . . . . 
Vinaigre .... 
Fromages secs. 
Viande salée ou fumée. 
Charbon de terre et coke · 
Chaux vive. • . . . . , . 
Chaux hydraulique .. 
Ciment ... 
Plâtre. crû . . . . . . 
ArdoisE)S ........ . 
Bois de construction. 
.Bougies et cierges . 
Savons .. · ..... 
Fruits sées. . . . . 

' 
Oranges et citrons . 
Zinc et tôle galvanisés. 

10 hectolitres. 
. 10 

100 kilogrammes. 
1,500 

50,000 
100 hectolitres. 
100 

10,000 kilogrammes. 
12,000 
6ü,OOO 

40 mètres cubes. 
100 kilogr;;tmmes. 

1,200 
100 
200 
100 

A LA SORTIE.· 
' 

Bière .....• 25 litres. 

(:1) Aux termes de l'article 4:1 de l'ordonnance, les règlements doivent 
· déterminer les oh:1ets pour lesquels l'entrepôt est accordé. D'un autre 

côté, il est du princ1pe constitutif de l'Octroi que les droits ne peuvent 
peser que sur les objets destinés à la. consom!llation (article H de l'or­

. donnance, et 148 de la loi du 28 avri11816). En conséquence, les con-
seils municipaux ne peuvent exclure du présent article que lés obj~ts du 
Tarif qui, dans la localité, ne donnent pas lieu à r~clamer la.franchise 
des droits pour cause de réexportation •. 
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Vinaigres .. 
Fromages secs. . . . · . . . . 
Viande salée ou fumée. . 
Charbon de terre et coke. . 
Chaux vive ..... 
Chaux. hydraulique. 
Ciment, . 
Plâtre crû .... . 
Ardoises ..... . 
Bois de construction . 
. Bougies et cierges. 
Savons ....... . 
Fruit~ secs ..... . 
Oranges et citrons . . 
Zinc et tôle galvanisés. 

' . 
·, 

10 litres. 
10 kilogrammes. 
25 

500 
2 hectolitres.-
1 

200 kilogrammes 
1,200 
1,000 

0,50 cent. cube . 
5 kilogrammes 

10 
5 
5 

25 

IJes introductions subséquentes pourront avoir lieu 
·en. toutes qu:;mtités, excepté pour les huiles non mi­
nérales dont le minimum eRt fixé à 1(.)0~kiJogram­

rues. 

ARTICLE 43. 

Les combustibles et les matières premières à em­
ployer dans les établissements industdels et dans les 
manufactures de rÉtat sont admis à l'entrepôt à do­
micile. 

Toutefois l'entrepôt ne sera pas accordé pour les 
matières premières dans le cas où la somme à perce­
voir à raison des quantités, pour lesquelles elles entren~ 

. dans un produit industriel n'atteindrait pas 1/4 p. OjO 
de la valeur de ce produit. 
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· Pour jouir de l'entrepôt à domici.le relativement aux 
combustibles employés dans les établissements indus­
triels à la préparation de produits destinés au com­
merce général, le soumissionnaire devra faire entrer 
une première fois 50,000' l<ilogran;mes au moins. 

Les arrivages subséquents pourront avoir lieu en 
toute quantité. 

Déchargw sera accordée aux entrepositaires pour 
toutes les quantités d6 combustibles et de matières 
premières employées dans ces établissements à la pré­
paration ou à la fabrication de produits qui ne sont 
frappés d'aucun droit par le tarif de l'Octroi du lieu 
sujet, pourvu que l'emploi- ait été préalablement dé­
claré et qu'il en ait été justifié aux Préposés de l'Octroi 
chargés de l'exercice des entrepôts ; à défaut de quoi 
le droit sera perçu sur lés quantités manquantes. 

. Si le produit indùstriel à la préparation ou à la fa­
brication duquel sont employés les combustil:lles ou les 
matières premières est imposé au Tarif de l'Octroi, 
l'entrepositaire n'en obtiendra pas moins l'affranchis­
sement pour le. combustible et . la matière première 
employés à la fabrication, mais il paiera le droit dù 
par les produits industriels pour ceux de ces produits 
qu'il11e justifiera pas avoir fait sortir du lieu sujet. 

ARTICLE 44. 

Lorsque les droits d'Octroi auront été acquittés à 
l'entrée pour des combustibles ou des matières pre-

. ' 

mières qui, dans l'intérieur du lieu sujet, seront em- · 
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ployés Al~ préparation ou· à la fabrication d'un pro­
duit industriel livré à la corisommatïon intérieure et 
imposa;ble, s'il est régulièrement justifié de ce paye­
ment, le montant desdits droits sera précompté sur 
celui des droits dus pour le produit fabriqué. 

Toutefois il n'y aura jamais lieu à remboursement 
d'aucune portion des droits payés à l'entrée, dans le 
cas où ils se trouveraiept excéder ceux qui sont dus 
pour le produit fabriqué lui-même 

ARTICLE 45. 

Ne seront soumis à aUcun droit d'Octroi les appro­
visionnements en .vivres destinés au service de l'ar­
mée deterre, ainsi que de la marine militaire ou mar­
chande, et qui ne doivent pas être consommés dans 
le lieu sujet : les bois, fers, gTaisses, huiles et géné-

. ralement toutes les matières. employées pour la con­
fection ou l'entretien du matériel de l'armée de terre, 
dans les constructions navales et pour la fabrication· 
d'objets servant à la navigation, les combustibles et 
toutes autres matières embarqn~es sur les bâtiments 
de l'État et du commerce pour être consommées ou 
employées en mer. 

Ces approvisionnements et matières seront intro­
duits dans les magasins de la guerre, de la marine 
de l'État et de la marine marchande, de la manière 
prescrite pour les objets en entr~pôt. 
' . 

Le compte en sera sui vi par les E.l)1ployés et Prépo-
sés désignés à cet effet, et les droits d'Octroi ne se· 

·, 

., 
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ront dus que sur les quantités enlevées pour l'intérieur 
du lieu sujet et pour toute autre destination que celle. 
qui est spécifiée ci-dessus. 

ARTICLE 46. 

Les charbons de terre, le coke et .tous autres combus­
tibles employés tant par l'administration de la guerre, 
pour la fabrication du l'entretien du matériel de 
guerre et pour la confection d'objets destinés à être 
consommés hors du lieu sujet, que par la marine de 
l'État et par la marine marchande pour la confection 
d'objets destinés à la navigation, seront, comme ceux 
qui sont employés dans les. établissements industriels 
pour la préparation ou la fabrication d'objets destinés 
au commerce général, affranchis, au moyen de l'en­
trepôt, du payement de ·tous droits d'Octroi. 

ARTICLE 47. 
~ 

Les combustibles et matières destinés au service 
de i·exploitation des chemins de fer, aux travaux des 
ateliers et à la construction de la voie seront affran,.. 
chis de·tous droits d'Octroi. 

En conséquence, les dispositions relatives à l'entre­
pôt à domicile des eombustibles et matières. premières 
employés dans les établissements industriels à la pré­
paration et à la fabrication des objets destinés au com­
merce général sont applicables anx fers, bois, char­
bons, coke, graisses, huiles; et, engénét•al, à tous les 
matériaux employés dans les conditions ci-dessus indi­
quées. 

J 
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En dehors dé ces conditions, tous les objets portés 
au tarif qui seront consotnmés dans les gares, salles 
d'attente etbureaux sont soumis aux taxes locales. 

ARTICLE 48. 

L'abonnement annuel pourra être demandé, pour les 
combustiples et matières admises à l'entrepôt, aux 
termes des articles~ et-43. #~. l-F(, .y· tt} 

Les conditions de l'a'QonnedJent seront réglées de 
gré à gré entre leMaire etle redevable. 

-ARTICLE _49. 

Le$ entrepo~<itaires seront tenus de fournir aux Em­
ployés de l'Octroi et de mettre à leur disposition les 
hommes et les ustensiles nécessaires pour faciliter la 
reconnaissance et le pesage des quantités restant eu 

~ entrepôt, afin que ces Préposés puissent établir le 
compte des droits dus snr les manquants reconnus et 
dont la sortie ou l'emploi n'au~aient pas été justifié. 

ARTICLE 50. 

Si les entrepositaires refusaient de se conformer 
aux obligations qui leur sont imposées par l'article 
précédent, il serait procédé d'office, à. leurs frais, aux 
vérifi0ations dont il s'agit, et, outre la saisie et 
l'amende encourues pour le cas de fraude- dûment 
constaté, i1s seraient passibles des peines pr<Svues par 
l'article 75-du règlement général en vigueur pour le 
fait d'empêchement aux exercices. 

_, 
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ARTICLE 51. 

Indépendamment des obligations ci-dessus mention­
nées et des autres conditions ,qui leur sont imposées, 

)esdits entrepositaires seront tenus de diviser leurs 
magasing en cases régulières, d'un cubage facile et 
d'une contenance déterminée. 

ARTICLE 52. 

Les conditions pour l'entrepôt sont : de faire une 
déclaration par écrit, àu bureau de l'Octroi,· avant 
l'entrée des objets erit~eposés, pour ceux venant de 
l'extérieur, et avant le commencement de la récol'te, 
de cbaque préparation ou fabrication, pour les objets 
produits . à l'intérieur du rayon de l'Octroi : de per­
mettre les-visites et exercices des Prépusés; de leur 
ouvrir, à toute réquisition, les caves, magasins et 
autres lieux de dépôt ; et de faire, de la manière et 
dans les foriY1es voulues par le présent règlement, les 
déclarations d'expédition pour le dehors et pour l'inté­
fïeur. 

Les indu::;triels qui profitent de la faculté d'entrepôt 
pour les combu~tibles et les matières premiÙes en 
vertu de l'article 43 du Règlement, devront, avant le 
commencement de chaque fabrication, s'ils n'ont pas 
obtenu l'abonnement, faire la déclaration des quan­
tités de'combustibles ou de matières premières qu'ils 
sont dans l'intention d'employer à cet usage. 

ARTICLE 53. 
Les détàillants ne sont pas admis à l'entrepôt à 
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domicile·; toutefois, les marchands en gros ou demi­
gros pourront jouir de cètte .faculté alors même qu'ils 
feraient dans les mên1es magasins des ventes au dé:. 
tail (1}. · · 

ARTICLE 54. 

Toute expédition d'objets entreposés ne pourra avoir 
lieu qu'aux heures indiquées pàr l'article 3 du présent. 
Règlement~ ef devra, avant l'enlèvement desdits ob­
jets:. être déclaréè au· bureau de l'Octroi. Les droits 
seront acquittés sur-le-champ ·pour les objets destinés 
à la consommation locale. Quant aux objets -expédiés 
pour l'extérieur, ils seront représentés aux Préposés 
de l'Octroi, lesquels, après. vérification des quantités 
et espèces, délivreront un c~rtificat de sodie. 

ARTICLE 55. 

Les préposés de l'Octroi tiennent un compte d'entree· 
et de sortie des marchandises entreposées : à cet 
effet ils peuvent faire, à domicile, dans les magasins, 
chantiers, caves, . celliers des entrepositaires, toutes 
les véiifications néc(3~saires pour reconnaître les objets . 
entreposés, con.stater les quantités restantes, èt éta­
blir· le décompte des .droits dus sur celles pour les­
quelles il n'est pa,s représenté de certificat de sortie. 
Ces droits doivent être acquittés immédiatement par 
les entrepositaires, et, à défaut, il est décerné contre 

. '<n Dans le cas où les munieipalÜés voudraient admettre tous les dé· 
taillants à l'entrepôt, elles peuvent le fa~re en supprimant eet article; · 
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eux des contraintes' qüi sont exé~utoires . nonobstant 
opposition et sans ~préjudicier. 

ARTICLE 56. 

Tout refus de souffrir les visites, 'vérifications et 
exercices . des Préposés de l'Octroi sera constaté par 
procès-verbal. Les prétextes d'absence. seront réputés 
refus formel. Les Préposés, après avoir 'déclaré pro­
cès-verbal, pourront requérjr l'assistance d'un Officier 
de police, faire ouvrir. en sa présence les caves, cel­
liers ou magasins, et procéder .aux vérifications pres­
. crites par les articles précédents.· 

ARTICLE 57' 

·.La durée. de l'entrepôt est ilÙmitée. 

·, ". 

CHAPITRE HI ' 

Contentieux. 

ARTICLE 58. 

Toutes contraventions aux dispositions du présent 
Règlement seront constatées pa1· des procès-verbaux; 
lesquels seront dr.essés à la requête du Maire,. et se-

. ront affirmés devant le Juge· de paix ou son suppléant. 
dans les vingt-quatre heurès de leur diÜe, sous peine 
de nullité. Ils pourront être rédig~s par un seul Pré-. 
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posé, et feront foi en justice jusqtJ.'à inscription de 
faux. 

ARTICLE 59. 

Ils énonceront la dàte du jour où ils seront rédigés, 
la nature de la contravention, et, en cas de saisie, la 
déclaration qui en aura été faite au prévenu; les 
noms, qualité et résidence de l'Ern_ployé.verbalisant 
et de la personne chargée de~ poursuites; l'espèce, le 
poids ou la mesure des objets saisis; leur évaluation 
approximative; la présence de la partie à leur des­
cription, ou la sommation qui leur aura été faite d'y · 

assister:. le nom, la qualité et l'acceptation du gar­
dien, le lieu de la rédaction du procès-verbal et l'heure 
de la clôture. 

ARTICLE 60 

Dans le cas où le motif de la saisie porterait sur le 
faux ou l'altératioq des expéditions, le procès-verbal 
énoncera le genre de faux, les altérations ou surchar­
ges. Lesdites expéditions, signées et parafées reste­
ront , annexées au procès-verbal, qui contien~ra la 
sommation faite à la partie de les parafer et sa réponse. 

ARTICLE 61. 

Si le prévenu ost présent à la rédaction du procès­
verbal,.cet acte énoncera qu'il lui en a été donné lec­
ture et copie. En cas d'absence du prévenu, si celui-ci 
a domicile ou résidence connue dans le lieu de la sai­
sie, le procès-verbal lui sera signifié dans les vingt-
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quatre heures de la clôture. Dans le cas contraire, le 
procès-verbal sera affiché, dans le même d'élai, à la 
porte de la mairie. 

ARTIOLE62. 

La saisie et la confiscation s'étendront aux futailles. 
caisses, enveloppes, paniers et sacs ·renfermant les 
objets en fraude ou en contravention. 

ARTICLE 63. 

Les objets. saisis seront déposés au bureau le plus·· 
voisin. Ils pourront, néanmoins, s'il y a lieu, être mis 
en fourrièré. 

ARTICLE 64 
Si la partie saisie· ne· s'est pM présentée [dans les 

di"x jours, àl'effet de payer ou consigner l'arr.ende en­
courue, ou si elle n'a pas formé, dans le même délai, 
opposition à la vente, cette vente sera faite par le Re­
ceveur, cinq jours après l'apposition, à la porte de la 
mairie et ~utres lieux accoutumés, d'une affiche si­
gnée de lui, et sans aucune autre formalité. 

ARTICLE 65. 

Néanmoins, si la vente des objets saisis est retar­
dée, l'opposition pourra. être formée jusqu'au jour in-· 
diqné pour ladite vente. L'opposition sera motivée et 
contiendra assignation à jour fixe devant le tribunal 
corcectionnel, avec élection de domicile dans le. lieu où 
siége le tribunal. Le délai de l'assignation ne pourra 
excéder trois jours. 
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ARTICLE 66. 

Dans le cas où les objets saisis ·seraient sujets à dé­
périssement, Ja vente pourra ~tre autorisée, avant l'é-

11 chéarice des délais ci~dessus fixés, par une· simple or-' 
donnance du juge de paix, sur requête. 

ARTICLE 67. 

L'action ·résultant des procès-verbaux en matière 
d'octroi, et les questions qui pourront naître de la dé­

;- fe;nse du prévenu, seront de la compétence exclusive 
du tribunal correctionnel. 

ARTICLE 68. 

E~ cas de n~llité du procès-verbal, et si-la contra-' 
ve~tion se. trouve suffisamment ·établie par d'autres 

. -preu*'es ou par l'instruction, la confiscation des objets 
saisi~ ne ser~ pas moins. encourue. 

ARTICLE 69. 

Le· Ma.ire sera autoris.é., sauf l'approbation<;lu Préfet, 
à fa~re remise par voie de transaction, de la totalité 
ou de partie d.es condamnations encourues, même après 
le jugement rendu. 

ARTièLE 70~ 
' 

Toutes le.s fois que la saisie aura été opérée dans 
l'intérêt commun des droits d'Octroi et des droits im­
posés au profit du Trésor, le procès-verbal devra être 
rédigé à la requête du Directeur de8 Contributions indi­
rel;tes .. A cet Employé supérieur appartiendra aussi, 

:. ~ .. 
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dans ce __ cas, le droit d'intenter les poursuites de tran­
siger d'après les règles propres à son administration. · 

ARTICLE 71 

Le produit des amendes et confiscation pour con­
fraventions au Règlem,ént d,e l'Octroi. déduction faite 
des frais et prélèvements autorisés, sera attribué, 
moitié aux Employés de l'Octroi, p()ur être. répartie 
d'après le mode q_u~ sera arrêté, et moitié à la commune. · 

ARTICLE 72. 

S'il s'élève une contestation sur l'application. du 
.Tarif ou sUr la quotité du droit réclamé, le porteur ou 
conducteur· sera tenu. de consigner, avant toutt le droit 
exigé entre les rriains du Receveur ; 'faute de quoi il 
ne pourra passer outre ni introduire i'objet qui aura 
donné lieu àla contestation sauf à lui à ::!e pourvoir devant . 
le Juge de paix du canton. Il ne pourra être entendu 
qu'èn représentant. la quittal1cé de ladite consigna• 
tion au Juge de Paix, lequel prononcera sommaire­
ment et sans frais, soit en dernier ressort, lorsque la 
somme .demandée ne s'élèvera pas an-dessus de 100 ·fr., 
.soit àla charge d'appel pour les autres a:ffaï'res .. 

ARTICLE 73. 

Les contraintes ppnr les ret::ouvrements d,es droits 
d'Octroi seront décernées par le Receveur, visées par 
le Maiee, et rendues exécutoires par le Juge de paix. 

Les oppositions auxdites contraintes seront instruites 
et jugées conformément aux dispositions prescrites . 
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par l'article précédent, et la partie opposante sera 
également tenue de justifier, avant d'être entendue, de 
la consignation entre les mains du Receveur du mon­
tant de la s_omme contestée. 

ARTICLE 74. 

Toute personne qui s'opposera à l'exercice des fonc­
tions des Préposés de l'Octroi sera condamnée à une 
amende de 50 francs, indépendamment de la confisca­
tion des objets saisis, lorsqu'il y aura lieu, et d'une 
amende de 100 à 200 francs prononcée pour le cas de 
fraude. 

En cas de voies de fait, il en sera dr~ssé procès­
verp:;t1 ql1i sera envoyé au procureur de la Répitblique 
pour en poursuivre les auteurs et leur faire infliger 
les peines portées par le Code, pénal contre. ceux qüi 
s'opposent aveeviolence à l'exercice des folictions pu­
bliqhes. 

1 

. ARTICLE 75. 
i 

L~s propriétaires de tous objets compris au Tarif 
sont responsables du fait de leurs facteurs, agents et · 
domestiques, en, ce qui con.cerne les droits, confisca­
tions, amendes et dépens, lorsque la contravention 
aura été commise dans les fonctioüs auxquelles ils 
aur_ont été employés par leurs maîtres, conformément 
à l'article '1384 du Code civil. 

Les pères, mères ou tuteurs, seront garants des 
faits de leurs enfants ou pupilles mineurs non éman­
cipés et demeurant chez eux. 
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Seront également responsables les propriétaires ou 
principaux locataires, relativement à la fraude qui se 
commettrait dans- leurs maisons, clos, jardins et 
autres lieux par eux personnellement occupés, s'ils 
sont convaincus de l'avoir favo:cisée ou d'y avoir par­
ticipé. 

CHAPITRE IV. 

Personnel. 

ARTICLE 76. 

Quel que soit le mode de perception, toutes per­
sonnes dirigeant l'Octroi seront tenues de permettre le 
concours des Employés des Contributions indirectes 
dans tous-les cas où il doit avoir lieu ; de leur laisser 
faire les vérifications et opérations relatives à leur 
service, et de leur donner communication de tons états, 
bordereaux .et renseignements dont ils auront besoin. 

ARTICLE 77. 

Les Préposés de l'Octroi seront tenus sons peine de 
destitution, d'exiger de tout conducteur d'objets sou. 
mis· aux- Contributions indirectes la représentation des · 
congés, passavants, acquits-à-caution, lettres de voi­
ture et autres_expéditions ; de vérifier les chargements ; 
de rapporter procès-verbal des fraudes ou .contra ven~ 
tions qu'ils découvriront ; de concourrir au service des 
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Contributions indirectes toutes l-es fois qu'ils en seront 
requis, sans toutefois pouvoir être déplacés de leur ser­
vice ordinaire; enfin de remettre chaque jour à l'Em­
ployé supérieur des Contributions indirectes un relevé 
des objets soumis aux droits du Trésor qui auront été 
introduits. 

\ 

Les Employés des contributions indirectes concour-
ront également à la surveillance du service del'Octroi, 
et rapporteront procès-verbal pour les fraudes et con­
traventions relatives aux droits d'Octroi qu'ils décou-
vriront. . 

ARTICLE 78. 

Les Préposés de l'Octroi se serviront pour constater 
le volume et le degré des liquides, des instruménts 
dont les emp]6yés des Contributions· indirectes font 
usage. 

ARTICLE 79. 

Le~ Préposés de l'Octroi deyront toujours être por­
te~rs)de leurcommission, et seront tenus de la repré­
senter lorsqu'Us en seront requis. 

ARTICLE 80. 

· · Le port d'armes est accordé aux Préposé~ de l'Oc­
troi dansl'exercice dé leurs fonctions. Ceux qui abu­

- seraient de cette faculté seront destitués, sans préju­
dice des poursuites judiciaires auxquelles ils auront 
donné lieu. 

ARTICLE8L 

lies Préposés de l'Octroi ne pourront ni· faire le corn· 
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merce des objets tarHés, nLs'intéresser à ce com­
merce, soit comme associés, soit comme bailleurs de 
f,mds ou commanditaires. 

Tout Préposé qui favorisera la fraude, soit en rece­
vant des présents, soit de toute autre manière, sera 
mis en jugement et condamné aux peines portées par 
le Code pénal contre les fonctionnaires publics préva­
ricateurs. 

ARTICLE 82. 

Les Préposés de l'Octroi qui seraient signalés comme 
remplissant mal leurs fonctions, ou comme ayant 
donné lieu à des plaintes graves, pourront être sÜ-s­
pendus par le Préfet ou même révoqués par lui sur la 
provocation du Directeur général des Contributions 
indirectes·. 

.ARTICLE 83. 

·· Les Préposés de l'Octroi sont placés sous la protec­
tion de l'autorité publique. Il est défendu de les inju-. 
rier, maltraiter, et même de les troubler dans l'exer-' 
cice de-leurs fonctions, sous les Pliliiles de droit. La 
force armée est tenue de leur prêt'er secours et assis­
tance toutes les fois q~'elle en sera requise. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE84. 

Tous les registres employés à la perception et au. 
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service de l'Octroi seront fournis par la Régie des 
Contributions indirèdes ; la dépepse lui en sera rem- -
boursée par la Commune ; les perceptions ou déclara­
tions y seront inscrites sans interruption ni lacune. 
Les expéditions qui en seront . détachées seront mar­
quées du timbre des Contributions indireCt.es, dont le 
prix, :fixé par la loi, sera acquitté par les redevables, 
et le montant versé dans les caisses de cette Adminis­
tration, aux époques et de la manière qu'elle indi­
quera: 

ARTICLE 85. 

I:es · registres servant à la perception des droits 
d'entrée sur les viri3, cidtes, poirés, hydr01'nels, esprits 
et liqueurs, aux déclarations de passe-debout, de tran­
sit, d'entrepôt ,et de sortie pour les mêmes boissons; 
ceux qui sont employés pour recevoir les déclarations 
de mise de fen de la part des brasseurs et dis~llat<3urs ; _ 
en:fin les registres portatifs tenus pour l'exercice de 
redevables soumis en même temps aux droits d'Octroi 
et à ceux dus au Trésor, seront communs aux deux 
serviqes. 

ARTICLE 86; 

Da:ns tous les cas non prévus au présent Règlement 
on s'en référera aux lois et aux règlements généraux 
en vigùeur sur les octrois. 

TARIF 

DE 

L'OCTROI DE QUIMPER 

___ ,.>>7X<c•~-

~ .. ,, 

Tarif. 



CHAPITRES 

de. 

PERCEPTION. 

TA R 1 F DE 

OBJETS 

ASSUJETTIS AUX DROITS. 

Vins en cercles et en bouteilles . 

1 Ciires, poirés et hydromèls, ... 
rn z 
0 
Cf1 
rn -0 
1:0 

\ 

Liquides.l 

Il 1 

Alcool pur contenu dans les. eaux-de-vie 
en cercles, eaux-de:-vie et esprits en 
bouteilles, liqueurs etfruits à l'eau-
de-vie. 

Vins alcoolisés. 

Alcool dénaturé. 

Bières. 
Vinaigres. 

Bœufs .... 
Taureaux ..... 
V aches et · géni~ses 

L'OCTROI 

MESURES 

et 

POIDS • 
. , -

l'hectolitre 
\ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.· 

Idem. 
Idem. 

100 kilogr. 
Idem. 
Idem. 

DROITS 

à 

PERCEVOIR. 

- F. · C, 

2 40 

1>,!)6 

12 )) 
24 )) 

7 50 

5 )) 
2 )) 

~ 

~: )) 

*-" )) * )) 

OBSERVATIONS. 

Pour la perception, la bouteille 
commune est considérée comme Ii-· 
tre , et la .demi-bouteille comme 
demi-litre, en ce qui concerne les 
vins. 

Les vins présentant une force· al­
coolique supérieure à 15 degrés sont 
passibles du double droit d'entrée et 
d'octroi pour la quantité d'alcool 
comprise entre 15 et 21.. degrés. 
Néanmoins, les vins qui présenteront 
naturellement, au départ, chez le 
récoltant expéditeur, une force al-· 
coolique su péri eure à i 5 degrés, sans 
dépasser 18 degrés, sont affranchis 
des droits. (Art. 3 de la loi du 2 
août 1872). Les vins présentant une 
force alcoolique supérieure à 21 de­
grés seront imposés comme alcoql 
pur. (Art. 3 de la loi du 1er septem­
bre 1871). 

Les vendanges et lt~s fruits à ci­
dre ou à poiré seront soumis a.ux 
droits, à raison de trois hectolitres 
de vendange pour deux hectolitres· 

1 

~~,<____......,.-~·· ••en---,--~---~--•-••~-

Moutons ....... ; . . . . . . . . . Idem. 

-"~,~~-r-~'T"_~.:~-:7:""j<.<.""-:'7._-;f:::;.~~T~T:~~~-;i-r.~-:-:-;:·--:·-:;R.r.-~~7~-t:;~ ____ a_.~--r·:_ 

.. . 5 -~·~·:ni:~J:i~~:~~l1~:~o·~~i1:.~~r~~ct~~·-~-··.-· 
~ 5 · . Les fruits secs destinés à la fabri­

rn 
~ 
~ 
CCl. -~ 
00 
~ 
~-
0 
u 

Agneaux et chevreaux. . . . . . . . . . Idem. 

Chèvres. 

Porcs .. 

Cochons de lait 

Viandes fraîches de l'extérieur. 

Graisses, lard et viandes salées de l'ex-
térieur .... 

Frorpages secs. 

Charr;uterie et viandes cuites de l'exté-
rieur. 

Truffes, volailles, gibier truffés, pàtés et 
terrines truft~s . . ._ . . . . . 

Conserves (1) et fruits confits, olives, 

fruits secs, tels- que amandes, raisins, 

figues, dattes, prunes;, etc.; les noix et 

Idem.· 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

-I1em. 

Idem. 

le kilogr. 

les pruneaux en baril exceptés . . . ·Iles 100 kilo gr. 

Oranges, citrons et limons .. Idem. 

5 )) 

1 50 

i)O 
5 )) " 

tB )) 

6 )) 

10 - )) 

9 )) 

)) 75 

10 )) 

5 )) 

cation du cidre ou du poiré seront 
imrosés à .raison de vingt-cinq kilo­
grammes de fruits pour un hectoli­
tre de cidre ou de poiré. 

Nonobstant J'es dispositions de 
l'article 145 de la loi du 28 avril 
1816, les eaux-de-vie, esprits et li­
queurs, expédiés en hout~illes; se­
ront imposés d'après la capacité des 
bouteilles (article 9 de la loi' d~s fi­
nances du 27 juillet 1870). 

Les eaux-de·vie ·ou esprits altérés 
par un mélange quelconque seront 
soumis au même droit que les eaux-
de-vie ou esprits purs. · . . 

L'aJ!'siRth_o ost r::r9Msièér6s, )36tH ht 
· JlOP8eptÏiin~, QQI!A81 J ajagg] p'lr. 

( J) La taxe sera appliquée sur la 
moitié du poids brut .. 
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CHAPITRES 

.. de 

PERCEPTION. 

. 
rn 
~ 
~ 
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0 
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OBJETS 

ASSUJETTIS AUX DROÏTS. 

{. -~ Dindes et dindonneaux. . . 
Volailles · o· 
d t t . 1es .... ~ ... ·· .... 

e ou e 
espèce. · Coqs; ch3:pons, poolets,, ca-

.nards et pintades 

Pigeons ...... . 
Lièvres et levreaux . , . . 
Lapins· de garenne .et do" 

mestiques ..... ·~~ 
Pe~rix, bécasses( s 
s~~s. 

Gibiers. 

Bois de fente.. . . . . . . . 

Rond~ns .~ 'J~~. !_ 

•' 

BillÈfttes . . . . . . . " .• 

Bois de chauffage en sapin ou prussier. 

MESURES 

et 
. POIDS. 

par tête. 
Idem.· 

Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 
ik-n 
Idem. 

·Ie stère. 
ù)~ 
-fe~. 

le stère. 

Idem. 

DROITS' 

à 

PERCEVOIR • 

F, C. 

)} 20 
)} 10 

)) '05 

)) 05 
)) 15 

)) 10 
~/ tJf 
)) 10 

)) 70 

~- )) 

)) 60 

)) 40 

. OBSERVAT{ONS. 

(".) 

.: . .-h 

·\'''11:~ 

1 

l' 

1. 

Les souches fendues paieroni i 
COJ;lltne 2/3 bois de fente. 

Les ·.raq.ines et copeaux d'équar- 1-~ . .­. rissage ne paieront que· le demi · 
droit . de la billette: · · : · 

~~-~~'';7··~-~~~-.:~.;>-;·h->i:~~~{,:·;~.~.:".',· .... : :;·.·~'·''-. · .. ,,,. ·. ·. ···""": ''.~ ... ' : < ~~....L,-·~---~·T•//-:'~ ,_,~-~':\~,~~'7.....,..,.....~~~-wf, Î[--:_tjlft:, ~~>')JJ<"!!,"#Q.i.5;-~)>':(!ff 
· · · l ~ois en pérches au-dessus d'un mètre' · 1- . · · , · · · .. · 

50 centimètres de longueur . . . . . le cent. 1, 50 

'i 
1 

1 
\,. 

00 
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~ 
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Fagots avec bûches au-dessus de 6 cen-
timètres de diamètre . . · . . . . . . .1 Idem.· 

Fagots ordinaires ..•......... 1 Idem. 

Petits fagots dits duilles de bois .... 1 le mille. 

Fagots de landes, de genêts ou; bois de 

sapins· ou prussiers. Idem. 

CharbOn de bois. · . . 

Charbon de terre et coke 

.. 
1
Ies 100 kilog. 

' . ·. 
Bougies et cierges de cire, bougies de 

stéarine et autres espèces -y- 'OOEQ!f!FÏ8 

Ide in. 

1 50 

» 50 

2 )) 

1 )) 

)) 60 

)) 30 

~ ~ -àe--Cemball~ïge .. . . . . . . .1 le kilogr. 1 >) 15 

Cire blanche ... · .. ~ .·-.......... 1 Idem. 
.j 

11..,.._ ---.;.,_.;..._l Foi~s, sainfoin, trèfle, luzerne et four-

.,Fourrages -~ages secs .... : ........... 
1

1es 100 kilog. 

· Pailles de toute espece. . . . . . . . . . Idem. 
·, ·/ :~;' 

)) 10 

)) 50 

)) 35 

Les bois en perche àrmit plus .de 
u èentimètres de diametre· paieront 
comme bois en grume. 

Le coke ·fabriqué à l'intérieur 
avee d!l charbon qui ·aura payé le 
droit sera affranchi de la taxe. · 

Les fourrlîges verts ne pèuvent 
pas être imposés. 



CHAPITRES 

de 

PERCEPTION. 

OBJETS 

ASSÙJETTIS AUX DROITS. 

Chaux vive ... 
Chaux éteinte. 
Cendrée de chaux. 
Chaux hydraulique . . 
Ciment'. 
Plâtre crû ou pierres à plâtre. 
Plâtre cuit ·et pulvérisé. 
Ardoises ........ . 
Lattes. : ....... . 
Briques fortes dites doubles. 
Briques moyennes 
Briques simples ..... 

MESURES 

et 

POIDS. 

l'hectolitre. 
Idem. · 
Idem. 
Idem. 

..les 100 lülog. 
les 1000 kil. 

Idem. J 

le mille. 
.,le paquet de l 00 

le mille. 
·Idem. 
Idem. 

Carreaux en faïence vernissés, de 10 à 
15 centimètres Idem. 

Carreaux de toute nature sans vernis, 
de 16 centimètres et au-dessus. 

Les mêmes, au-dessous de 16 centimètres, 
Idem. 
Idem. 

-DROITS 

à 

PERCEVOIR. 

)) 30 
)) 15 

. )) 15 
)) 30 
)) 90 
2 )) 

4 )) 

1 )) 

)) 10 
1 50 
1 20 
)) 80 

2 70 

2 70 
2 50 

..... · = · .. .,. .. · .• ~· ~. 'l Pierres d0 tailÙ~ . dé toute espècè. . . ·jle mètre cu1iè\____ 1, · ~5' -
~ Moëlons . . . . . . . . . . . . . . . . . Idem. , . >) 25 

" 

• -c:x:: 
·~ 
~ 
< ,:;s 

Zinc et tôle galvanisés destinés à la 
construction des bâtiments, faconnés 
ou no11'.· ............ ~ ... !tes 100kilogr. 

BOIS DU NORD. 

Bois dtr:l char:pente, ·planches et· autres 

2 )) 

bois du Nord ............. Ile mètrecube.l ~. 4 >) 

BOIS DURS. 
Bois de charpente ou de menuiserie et 

tous autres bois durs non compris au 
~hapitre des combustibles . . ·jle mètre cube.\ 4 >) 

BOis en grume dur . . . . . . . Idem. 3 )) 

BOIS BLANCS. 

Boisdecharpenteoudemenuiserietendre Idem. 3 )) 
Bois en grume tendre. . . . . . . . Idem. 2 25 
Sables (2): . . . . . . . . . . . . . . . Idem. 0 15 
Verres à vitre ....... ~ ...... les 100 kilog. 2 l) 

Glaees et miroirs ou assimilés étamés 
ou non, caqres: compris ....... ·\ Idem. ·1 5 · )) 

Marbres-et grès ouvrés et façonnés ou non le mètre cube 10 >) 

1 

1 

1 

OBSERVATIONS. 

Les bois ouvrés neufs tels que 
portes, planches, volets et autres, 
se réduiront au mètre cube et 
paierarit les droits portés àu tarif 
suivant leur essence. 

Les bois en grume ou équarris en­
treposés étant débités en madriers, 
planches, etc., ces conversions occa­
sionnent un déchet, soit de copeaux, 
soit de brin de scie. et ces copeaux 
payant d'après le tarif, ce déchet 
sera compensé lors des recense­
ments, en ajoutant 1/3 au cube réel 
de tous les bois ·provenant des con­
versions de bois en grume et 1{ 10" 
à ceux provenant de conversion de 
bois équarri. 

(2) Le sable, les cailloux et gra­
vois destinés à la confection et à la 
réparation des chemins publics sont 
affranchis de la taxe. 
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CHAPITRES 

de 
PERCEPTION. 
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OBJETS 

ASSUJETTIS AUX DROITS. 

OBJETS DIVERH . 

·Savon .... , .. 
Sâvon parfumé ... 
Vernis de toute espèce, autres que 

à l'alcool, blanc lie céruse, d~ zinc 
autres couleurs ..... . 

Essences de toute nature et autres 
quides pouvant être employés comm~ 
essence. 

. -~-~--~ ,' 

....... ~~ 

.. 
.. :. -~~-. 

MESURES 

- et 
DROITS 

à 

POIDS. PERCEVOIR. 

.100 kilog., 2 )) 

Idem. 10 )) 1 ·OBSERVATIONS 

-
tes quantités inférieures à 

Idem. 1 4. » 1 déterminées au présent tarif paiè~ 
ront proportionnellement. 

~Idem. 1 4 )) 
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